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1 À QUI S’ADRESSE CETTE FORMATION ? 

Elle s’adresse aux bénévoles et aux employés des organismes de conservation, des municipalités et 

des MRC qui désirent réaliser des projets de conservation volontaire (ou d’intendance privée1) et 

entreprendre les démarches menant à la protection de milieux naturels, généralement à perpétuité.  

Elle pourrait également intéresser tout professionnel prenant part à la réalisation de ces projets ou 

étant intéressé à le faire incluant les gestionnaires des programmes soutenant les actions de 

conservation volontaire. 

Cette formation se compose de deux blocs d’apprentissage référant respectivement aux Normes 9 et 

10 de la publication de l’Alliance des organismes de conservation du Canada (2019) sur les Normes et 

pratiques des organismes de conservation du Canada. Dans le texte qui suit, un encadré spécifie en 

préambule de certaines sections à quelle partie de la Norme elles font référence. Les notes en bas de 

page offrent également des précisions et des sources additionnelles de données ou d’information, 

incluant des références spécifiques au Guide des bonnes pratiques en intendance privée (GBPIP) publié 

en 2016 par le Centre Québécois du droit de l’environnement (CQDE). 

 

2 LES INCITATIFS FISCAUX  

Lors des rencontres avec un propriétaire pour lui présenter les diverses options de conservation (voir 

Norme 8), il est important de lui expliquer que certaines d’entre elles, comme le don de terre ou de 

servitude, peuvent lui permettre de bénéficier des avantages fiscaux. La réserve naturelle en terre 

privée quant à elle donne la possibilité d’une exemption des taxes foncières2.  

Dans un cas comme dans l’autre, tout donateur doit être bien informé des conditions d’admissibilité, 

des évaluations requises et, selon le cas, du processus menant à un reçu de charité ou d’une 

exemption de taxes foncières.  

La Norme 10 précise les principaux aspects pour lesquels les organismes de conservation doivent faire 

preuve de diligence afin, d’une part, s’assurer que tout don caritatif de terres ou d’accords de 

conservation respecte les exigences fiscales provinciales et fédérales et d’autre part, d’éviter les 

transactions frauduleuses et abusives et de maintenir la confiance du public à l’égard de la 

conservation des terres.  

Les exigences fiscales provinciales et fédérales sont nombreuses et, sans être complexes, nécessitent, 

une attention particulière aux détails, surtout lors des premières transactions. Il ne faut pas hésiter à 

consulter les responsables du programme.  

Chacune des étapes à franchir sont ici présentées dans l’ordre du déroulement normal d’un don 

écologique donnant droit à des avantages fiscaux. 

                                                

1 Les deux expressions, « conservation volontaire » et « intendance privée », sont considérées comme des 

synonymes. L’usage de conservation volontaire est privilégié dans le présent document. 
2 MELCC 2011. http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/prive/brochure-conservation-volontaire.pdf. 

http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/prive/brochure-conservation-volontaire.pdf
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2.1 AVIS AU PROPRIÉTAIRE FONCIER3,4 5 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S’ils le désirent, les propriétaires qui font le don d’une propriété ou d’une servitude de conservation sur 

leur propriété (intérêt foncier partiel) peuvent bénéficier d’avantages fiscaux selon les dispositions de 

                                                

3 ECCC 2014. Le Programme des dons écologiques du Canada. Un don pour l’avenir... des avantages fiscaux 
aujourd’hui. https://www.ec.gc.ca/pde-egp/default.asp?lang=Fr&n=52A624CF. 

4 ECCC 2010. Guide du Programme des dons écologiques du Canada : un don pour l’avenir… des avantages fiscaux 
aujourd’hui. 
5 ECCC 2007. Programme des dons écologiques au Québec : Allons-y par étapes. 

Norme 10 A. Avis au propriétaire foncier  
1. Informer par écrit tout donateur potentiel de terres ou d’accords de conservation pouvant 

réclamer une déduction fiscale ou un crédit d’impôt, rapidement au cours des discussions d’un 
projet, que :  

a. L’Agence du revenu du Canada recommande fortement qu’une évaluation 
indépendante soit réalisée par un évaluateur qualifié pour tout don d’une propriété 
d’une valeur de plus de 1 000 $, incluant des renseignements sur le moment où celle-ci 
est réalisée.  

b. En tant que bénéficiaire du reçu fiscal, le donateur a la responsabilité principale de 
déterminer la valeur du don (même lorsque l’évaluation a été organisée ou 
commandée par l’organisme de conservation).  

c. L’évaluation doit être réalisée par un évaluateur indépendant désigné par l’Institut 
canadien des évaluateurs qui suit les Normes uniformes de pratique professionnelle en 
matière d’évaluation au Canada ou, au Québec, les Normes de pratique 
professionnelle des évaluateurs agréés (les Normes de pratique).  

d. Une fois l’évaluation réalisée, l’organisme de conservation doit en obtenir copie pour 
remettre un reçu pour don de bienfaisance.  

e. L’organisme de conservation ne prendra pas part à des projets qui présentent un 
risque considérable de délivrance de faux reçus, d’évitement fiscal, d’abus fiscal ou de 
fraude fiscale.  

2. Lorsque cela est pertinent, informer les donateurs potentiels quant au Programme des dons 
écologiques, notamment en ce qui concerne :  

a. Les importants avantages fiscaux découlant d’un don effectué dans le cadre du 
programme.  

b. Les conséquences d’une disposition ou d’un changement d’utilisation d’un don 
écologique.  

c. Le fait que les évaluations des dons écologiques doivent être conformes aux Lignes 
directrices relatives aux évaluations du Programme des dons écologiques et seront 
examinées de manière indépendante par le Comité d’examen des évaluations.  

3. Ne pas offrir de garanties en ce qui concerne :  
a. Les incidences fiscales ou juridiques individuelles.  
b. L’admissibilité du don d’une terre ou d’un accord de conservation en vue de l’obtention 

d’une déduction fiscale ou d’un crédit d’impôt.  
c. c) La valeur financière qui sera acceptée pour le don par l’Agence du revenu du Canada 

et/ou la province.  
d. d) L’avantage fiscal résultant, s’il y a lieu, de la déduction fiscale ou du crédit d’impôt.  

https://www.ec.gc.ca/pde-egp/default.asp?lang=Fr&n=52A624CF
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la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada (L.R.C. [1985], ch. 1 [5e suppl.]), auxquels peuvent s’ajouter 

les avantages découlant des lois fiscales provinciales. 

Pour profiter du traitement fiscal particulier aux dons écologiques, trois démarches d’attestation sont 

requises. En vertu d’ententes administratives, Environnement Canada et Changement climatique 

(ECCC) et le ministère de l’Environnement et de la Lutte aux changements climatiques (MELCC) se 

partagent les responsabilités relatives à ces attestations requises pour bénéficier du programme de 

dons écologiques au Québec. 

Le donateur (propriétaire) recevra un reçu officiel du bénéficiaire fondé sur la juste valeur marchande 

de son don. 

Le donateur peut choisir un bénéficiaire consentant et admissible et il peut recevoir un reçu officiel 

pour une partie de la valeur de la terre et le reste en argent comptant (don avec avantages). 

 

2.2 VÉRIFICATIONS PRÉALABLES 

2.2.1 Critères nationaux d’écosensibilité au Canada 

Les critères nationaux d’écosensibilité au Canada se basent sur les caractéristiques environnementales 

actuelles de la propriété et doivent être pris en considération dans l’évaluation du caractère 

écosensible des terres. Voici les critères nationaux qui s’appliquent actuellement : 

a. les aires reconnues, désignées ou protégées en vertu d’un système reconnu de classification ; 

b. les espaces naturels ayant une importance pour l’environnement dans lequel ils sont situés ; 

c. les sites qui ont actuellement une valeur écologique importante ou dont la valeur écologique 

peut s’accroître parce qu’ils sont à proximité d’autres propriétés importantes ; 

d. les terres privées qui ont été zonées par des autorités municipales ou régionales aux fins de 

conservation ; 

e. les zones tampons naturelles autour de milieux écosensibles, comme les plans d’eau, les cours 

d’eau et les milieux humides ; 

f. les aires ou les terres qui contribuent au maintien de la biodiversité ou du patrimoine naturel 

du Canada. 

2.2.2 Critères nationaux d’écosensibilité au Québec 

Les critères nationaux d’écosensibilité au Québec se basent sur l’évaluation du caractère écosensible 

répondant aux particularités du territoire québécois. Les critères particuliers au Québec qui 

s’appliquent sont les suivants : 

a. la propriété présente des caractéristiques naturelles qui justifient un intérêt sur le plan de la 

conservation : éléments biologiques, écologiques, floristiques, fauniques, géologiques, 

géomorphologiques ou paysagers ; 
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b. la propriété est un espace naturel servant de tampon entre une zone de développement et un 

site de grande importance pour la biodiversité (plan d’eau, milieu humide, forêt exceptionnelle, 

habitat faunique ou floristique) ; 

c. la propriété est un espace naturel d’importance pour l’environnement par son rôle au niveau 

géographique ou social ; 

d. la propriété est un site naturel dégradé, mais non contaminé, qui peut être restauré dans un 

délai raisonnable. 

2.2.3 Critères d’admissibilité du donateur 

Tout propriétaire foncier, particulier ou entreprise privée peut faire don d’une terre ou d’un intérêt 

foncier admissible (servitude). 

Quelques précisions :  

a. les dons de terres figurant à un inventaire de terrain (propriétés acquises pour la revente au 

cours de transactions d’affaires) ne donnent pas droit aux mêmes avantages fiscaux que les 

dons en bien d’immobilisation. 

b. si le donateur n’est pas de nationalité canadienne, il faut vérifier s’il est admissible. 

2.2.4 Critères d’admissibilité de l’organisme bénéficiaire6  

 

 

 

 

 

Pour recevoir un don écosensible, l’organisation qui accepte le don doit, au préalable, être reconnue 

comme organisme bénéficiaire du programme des dons écologiques. Les critères d’admissibilité 

suivants doivent être satisfaits et une demande doit être soumise à ECCC. 

a. être un organisme de bienfaisance enregistré auprès de l’Agence du revenu du Canada ; 

b. inclure dans ses objectifs principaux « la conservation et la protection du patrimoine naturel du 

Canada » ou une autre déclaration d’intention similaire qui est recevable par le ministre fédéral 

de l’Environnement ou son mandataire ; 

c. inclure dans ses objectifs principaux « l’acquisition et la gestion de biens immobiliers à des fins 

de conservation » ou une autre déclaration d’intention similaire qui est recevable par le 

ministre fédéral de l’Environnement ou son mandataire ; 

                                                

6 Annexe 10-1 : Critères pour devenir un organisme admissible. 

NORME 10 B. Exigences juridiques : responsabilités de l’organisme de conservation  
1. Si l’organisme de conservation détient des terres ou accords de conservation ayant fait l’objet de 
dons de bienfaisance, il satisfait aux exigences à titre de donataire reconnu en vertu des dispositions 
applicables de la Loi de l’impôt sur le revenu.  

2. Remettre des reçus fiscaux uniquement en conformité avec les dispositions du Règlement de l’impôt 
sur le revenu.  
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d. soumettre une demande à cet égard à ECCC ou à la province de Québec aux fins 

d’admissibilité. 

 

2.3 CONSIDÉRATION DE LA SITUATION FINANCIÈRE DU 

PROPRIÉTAIRE  

Chaque don et la situation fiscale de chaque propriétaire étant uniques, il est fortement recommandé 

au donateur de faire appel aux services d’un comptable ou d’un fiscaliste indépendant et professionnel 

(voir Norme 9). 

Il est important de préciser au donateur que : 

• le Programme des dons écologiques propose des réductions spéciales d’impôt fédéral 

dépassant celles qui sont offertes pour d’autres types de dons de biens en immobilisation ; 

• les bénéfices fiscaux de la vente d’une propriété dépassent généralement ceux qui découlent 

d’un don. 

 

2.4 LETTRE D’INTENTION (VOIR NORME 9) 

Le donateur envoie une lettre à l’organisme bénéficiaire pour lui signifier son intention de donner sa 

propriété ou une servitude à des fins de conservation du milieu naturel. 

Avant d’accepter un don écologique, l’organisme bénéficiaire doit s’assurer d’avoir les ressources 

humaines et financières nécessaires à la conservation à long terme de la propriété. 

L’organisme bénéficiaire répond au donateur spécifiant qu’il accepte ou refuse le don et sous quelles 

conditions. 

 

2.5 ATTESTATION DE L’ORGANISME BÉNÉFICIAIRE 

Pour être reconnus comme bénéficiaires admissibles à recevoir un don écologique, les organismes de 

bienfaisance doivent faire ou avoir fait une demande auprès d’ECCC (section 8.2.4). 

L’organisme bénéficiaire transmet les renseignements suivants au MELCC : 

a. les coordonnées complètes de l’organisme ; 

b. le numéro d’enregistrement émit par le ministère du Revenu du Québec et de l’Agence du 

revenu du Canada dans le cas des organismes de bienfaisance ; 

c. une copie de ses lettres patentes ou ses documents constitutifs et de ses règlements 

généraux ; 
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d. une résolution du conseil d’administration ou du conseil municipal, ou encore, une lettre de 

l’organisme confirmant son intérêt à recevoir le don ; 

e. une brève explication de la mission de l’organisme et des exemples de projets entrepris, si 

possible ; 

f. ses intentions sur la gestion et l’utilisation future de la propriété. 

Les gouvernements, les municipalités et les organismes municipaux ou publics exerçant une fonction 

gouvernementale sont automatiquement reconnus comme des bénéficiaires admissibles de dons 

écologiques. 

 

2.6 ÉVALUATION DE LA JUSTE VALEUR MARCHANDE DU DON 

(VOIR NORME 9) 

Le donateur demande une évaluation indépendante de la juste valeur marchande de sa propriété. 

Pour les dons simples dont la valeur est inférieure à 25 000 $, le rapport d’évaluation doit être rédigé 

par un évaluateur agréé ou une personne qui peut établir sa compétence dans le domaine de 

l’immobilier. 

Pour tous les autres dons écologiques, le rapport d’évaluation doit être rédigé par un évaluateur agréé, 

membre de l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec, ou par une personne possédant l’un des titres 

énumérés dans les Lignes directrices relatives aux évaluations7. 

 

2.7 ÉVITER LES TRANSACTIONS FRAUDULEUSES OU ABUSIVES 

 

 

 

 

 

 

                                                

7 Annexe 10-2 : Lignes directrices relatives aux évaluations d’EC. 

Norme 10 C. Éviter les transactions frauduleuses ou abusives  
1. L’organisme de conservation doit examiner, en son propre chef, chaque transaction pour 

s’assurer qu’elle est conforme aux exigences provinciales et fédérales relatives aux déductions 
fiscales ou crédits d’impôt.  

2. Examiner toute évaluation afin de déterminer si l’organisme de conservation doit avoir des 
préoccupations majeures quant à la valeur évaluée ou à l’évaluation elle-même.  

3. Discuter des préoccupations majeures concernant l’évaluation, la valeur évaluée ou les autres 
conditions de la transaction avec un conseiller juridique et prendre les mesures appropriées, 
telles que :  

a. Documenter le fait que l’organisme de conservation a communiqué ces 
préoccupations avec le donateur.  

b. Obtenir d’autres éléments pouvant valider la valeur du don.  

c. Se retirer de la transaction avant sa conclusion. 
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Cette étape est critique pour éviter le rejet d’un projet ou des délais qui pourraient résulter en l’échec 

du don et par le fait même de la transaction. Une transaction frauduleuse peut aussi considérablement 

miner la crédibilité d’un organisme. 

 

2.8 DEMANDE DE VISA FISCAL AUPRÈS DU MELCC 

Le donateur transmet une demande écrite à la direction régionale du MELCC en vue de recevoir un visa 

fiscal. 

Contenu de la demande (voir Norme 9 pour certains aspects)8,9 

• Formulaire en ligne du MELCC 

• Informations relatives au donateur (lettre d’intention au MELCC, coordonnées, NAS) 

• Informations relatives à la propriété (plan ou carte de la propriété ou servitude, désignation 

cadastrale, titre de propriété, avis d’imposition municipale, superficie visée, description du 

cadre physique et des caractéristiques naturelles, type de don, date prévue de signature) 

• Informations relatives au bénéficiaire (nom et numéro d’enregistrement comme organisme de 

bienfaisance, lettres patentes et règlements généraux, résolution du conseil d’administration 

ou municipal, explication de la mission) 

 

2.9 ATTESTATION DE LA VALEUR ÉCOLOGIQUE DE LA 

PROPRIÉTÉ 

L’attestation de valeur écologique (ou écosensibilité) d’une terre est déterminée en fonction d’un ou 

plusieurs des critères suivants d’admissibilité au Québec (voir section 2.2.2) ; 

Le MELCC visite les lieux et si l’analyse s’avère positive, le MELCC délivrera un visa fiscal lorsque la 

donation aura été complétée devant notaire10. 

 

2.10 DEMANDE D’EXAMEN DE LA JUSTE VALEUR MARCHANDE 

(JVM) DE LA PROPRIÉTÉ PAR ECCC 

Une fois le rapport d’évaluation complété, le donateur envoie le formulaire de demande d’examen 

d’une évaluation et de détermination de la juste valeur marchande11 signé et daté par le donateur et 

les autres documents requis au bureau régional d’EC. 

                                                

8 Annexe 10-3 : Guide et formulaire de demande de visa fiscal. 
9 Annexe 10-4 : Exemple d’une demande de visa fiscal. 
10 Annexe 10-5 : Avis d’émission d’un visa fiscal 
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Contenu de la demande (voir Norme 9 pour certains aspects). 

• Formulaire Demande d’examen d’une évaluation et de détermination de la juste valeur 

marchande d’ECCC, signé et daté par le donateur ; 

• Copie de l’Avis d’intention d’émission d’un Visa fiscal provenant de la direction régionale 

intéressée du MELCC ou le Visa fiscal, si le don est effectué ; 

• Rapport d’évaluation foncière en trois copies ; 

• Lettre de l’évaluateur certifiant sa conformité aux exigences d’ECCC ; 

• S’il y a lieu, copie de l’acte de la servitude et de sa description technique ; 

• Avis de l’organisme bénéficiaire sur ses intentions par rapport à l’utilisation future de la 

propriété (lettre ou résolution). 

 

2.11 ÉMISSION DE L’ATTESTATION DE LA JUSTE VALEUR 

MARCHANDE PAR ECCC 

À la suite de l’étude du dossier par le Comité d’examen des évaluations, un Avis de détermination 

de la juste valeur marchande12 d’un don écologique est envoyé au donateur.  

Cet avis indique la juste valeur marchande qui a été déterminée et qu’ECCC attestera officiellement 

lorsque la donation sera complétée. 

Dans les 90 jours suivants la date de l’avis de détermination, le donateur informe ECCC de sa décision 

en retenant l’une des options suivantes : 

a. le donateur accepte la valeur déterminée de sa propriété ou de la servitude : il avise ECCC par 

écrit en signant, en datant et en retournant l’Avis de détermination ; 

b. le donateur n’accepte pas la valeur déterminée : il demande par écrit qu’une nouvelle 

détermination soit faite et ECCC transmettra au donateur un Avis de nouvelle détermination de 

la juste valeur marchande ; 

c. le donateur retire sa demande du Programme des dons écologiques : il avise ECCC par écrit ; 

d. la juste valeur marchande déterminée pour le don s’appliquera pendant deux ans à partir de la 

date de l’avis. 

 

 

 

                                                                                                                                                        

11 Annexe 10-6 : Formulaire de demande d’examen d’une évaluation et de détermination de la JVM. 
12 Annexe 10-7: Exemple d’un avis préliminaire de la JVM. 
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2.12 ÉMISSION DU VISA FISCAL 

À la réception d’une copie de l’acte de transfert enregistré ou de la servitude au bureau régional du 

MELCC, celui-ci délivre le Visa fiscal au donateur, attestant la valeur écologique de la propriété et 

l’organisme bénéficiaire du don. 

 

2.13 ÉMISSION DE LA DÉCLARATION DE LA JUSTE VALEUR 

MARCHANDE 

À la réception d’une copie de l’acte de transfert enregistré ou de la servitude au bureau régional 

d’ECCC et du visa fiscal, celui-ci émet au donateur une Déclaration de la juste valeur marchande13 

qui constitue l’attestation de la juste valeur marchande du don écologique.  

Ce document est également signé par le MELCC afin que le donateur puisse avoir droit aux avantages 

fiscaux découlant de la Loi sur les impôts du Québec. 

Aucune modification de l’utilisation d’un terrain ayant bénéficié d’un don écologique ne peut 

être faite sans l’autorisation préalable d’ECCC. Le cas échéant (ex. l’aménagement d’un 

sentier), un impôt jusqu’à 50% de la JVM peut être exigé ! 

 

2.14 ÉMISSION DU REÇU DE CHARITÉ POUR LE DON PAR 

L’ORGANISME BÉNÉFICIAIRE 

Pour être admissible aux avantages fiscaux liés au don écologique, un contribuable qui dispose d’une 

propriété écosensible doit obtenir un reçu officiel de don du bénéficiaire admissible au don (voir section 

2.2.2) 

Les donateurs reçoivent de l’organisme bénéficiaire un reçu officiel basé sur la juste valeur 

marchande14 de leur don écologique, qu’ils peuvent ensuite déduire de leur revenu annuel net 

imposable. 

 

2.15 DÉCLARATIONS DE REVENUS 

Un crédit d’impôts peut être obtenu par le biais de la déclaration de revenus. 

a. Les particuliers qui font un don utilisent leur reçu officiel basé sur la juste valeur marchande 

pour calculer le montant du crédit d’impôt non remboursable15 ;  

                                                

13 Annexe 10-8 : Exemple de déclaration de la juste valeur marchande 
14 Annexe 10-9 : Exemple d’un reçu officiel 
15 Annexe 10-10 : Exemples de dons et d’avantages fiscaux 
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b. les entreprises qui font un don peuvent déduire directement le montant de leur revenu 

imposable. 

D’autres avantages sont associés au programme des dons écologiques : 

a. le gain en capital fait sur des dons d’immobilisations n’est pas imposable ; 

b. il n’y a aucune limite sur la valeur totale admissible à des fins de crédit d’impôt ou de 

déduction pour une année donnée ; 

c. toute portion inutilisée du crédit peut être reportée sur une période allant jusqu’à dix ans. 

 

2.16 AUTRE DON DE CHARITÉ 

Un donateur peut faire don d’un bien immobilier à un organisme bénéficiaire sans que ce soit un don 

écologique. 

Dans ce cas, la valeur du don est déterminée par l’évaluation de la juste valeur marchande, mais le 

donateur ne bénéficie pas des autres avantages. 
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3 EXEMPTIONS DE TAXES FONCIÈRES 

3.1 RÉSERVE NATURELLE 

La réserve naturelle reconnue en vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel (chapitre C-

61.01) donne la possibilité d’une exemption des taxes municipales et scolaires, en vertu de la Loi sur la 

fiscalité municipale (articles 204 et 205). 

Toutefois, toute municipalité locale peut, par règlement, imposer le paiement d’une compensation pour 

services municipaux aux propriétaires des immeubles désignées réserve naturelle. 

Le montant de la compensation est établi en multipliant la valeur non imposable de l’immeuble, inscrite 

au rôle d’évaluation foncière, par le taux que la municipalité fixe dans le règlement et ne peut excéder, 

soit celui de la taxe foncière générale lorsqu’il est inférieur à 0,006, soit, dans le cas contraire, le plus 

élevé entre la moitié du taux de cette taxe et 0,00616. 

Autrement dit17, pour une réserve naturelle, une municipalité peut, par règlement, facturer un 

maximum établit comme suit :  

a. si le taux de base est inférieur à 0,60 $/100 $ d’évaluation, le taux de base ;  

b. si le taux de base est égal ou supérieur à 0,60 $/100 $, le plus élevé de 50 % de ce taux ou de 

0,60 $/100 $.  

Les taxes scolaires sont toujours exemptées, peu importe la décision d’une municipalité de demander 

une compensation. 

 

3.2 ENTENTE AVEC LA MUNICIPALITÉ 

Une municipalité peut, par entente avec un organisme de conservation, rembourser les taxes foncières 

sur les propriétés acquises par ce dernier. 

Il n’existe actuellement aucun exemple au Québec où un propriétaire ayant grevé sa propriété d’une 

servitude de conservation en faveur d’un organisme a pu jouir d’un remboursement. 

 

 

                                                

16 Annexe 10-11 : Exemple de calcul d’exemption de taxes foncières et scolaires. 
17 Le financement et la fiscalité des organismes municipaux au Québec www.mamot.gouv.qc.ca. 

 

http://www.mamot.gouv.qc.ca/

